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montant des pensions
Question écrite n° 25780

Texte de la question

Mme Kheira Bouziane-Laroussi attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur les
conséquences de la réforme du minimum contributif. Créé en 1983, le minimum contributif est un montant
plancher de la retraite de base des assurés du régime général et des régimes alignés. Il garantit un certain
revenu à ceux qui ont une retraite à taux plein mais calculée sur une moyenne de salaires faible. Pour
davantage de ciblage, l'article 80 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 a modifié les règles
d'octroi en plaçant le minimum contributif sous condition de ressources et le décret n° 2011-772 du 28 juin 2011
est venu fixer le plafond d'éligibilité à 1 005 euros à compter du 1er janvier 2012. En 2010, près de 4 750 000
retraités du régime général percevaient le minimum contributif (maximum de 608,15 euros par mois pour une
carrière complète) mais avec la réforme, les pensionnés aux retraites modestes sont indéniablement pénalisés
et forcément moins nombreux à en bénéficier. Aussi, au vu des difficultés de nombre de retraités modestes, elle
lui demande s'il est envisageable de réévaluer ce plafond pour garantir davantage d'équité et pour préserver le
pouvoir d'achat des retraités.

Texte de la réponse

La loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale a réservé le bénéfice du
minimum contributif, servi par le régime général et les régimes alignés (régime des artisans et commerçants et
salariés agricoles), aux assurés dont la retraite totale (base et complémentaire, tous régimes confondus)
n'excède pas un certain seuil. Ce seuil est revalorisé aux mêmes dates et dans les mêmes proportions que le
salaire minimum de croissance, soit à un niveau supérieur à l'inflation. Ce mécanisme de recentrage du
minimum contributif sur les petites pensions, mis en oeuvre à la suite de recommandations du Conseil
d'orientation des retraites, s'applique aux pensions liquidées à partir du 1er janvier 2012. Les conditions
d'application de ces dispositions sont précisées par les décrets n° 2011-770 et n° 2011-772 du 28 juin 2011.
Ainsi, depuis le 1er janvier 2012, les assurés qui font liquider leur pension dans les conditions précitées sont
donc soumis à cette nouvelle législation. Il ne s'agit pas d'une rupture d'égalité, mais d'un changement des
règles de droit pour les assurés dont le montant de pension est supérieur à 1 028,17 €. Lors de la présentation
du projet de loi garantissant l'avenir et la justice du système de retraites, présenté en conseil des ministres le 18
septembre dernier, le gouvernement a en outre annoncé que le plafond mentionné précédemment serait
augmenté de 1028 € à 1120 € afin de le porter au niveau du SMIC net. Cet effort important en direction des
petites pensions reflète l'importance que le gouvernement attache à l'amélioration du niveau des petites
pensions.
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